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Contexte 

Partant par des plantes de la nature et travaillant dans les champs et les jardins, durant 10 000 ans, les agriculteurs et les cultivateurs ont produit un nombre considérable de plantes cultivées.

Depuis l’origine des plantes non domestiquées, la diversité des champs et l’influence des différences de conditions locales, durant 10 000 ans, les agriculteurs et les jardiniers ont produit un nombre considérable de plantes cultivées et une riche abondance de variétés. Dans le siècle dernier, les variétés moins productives ont été exclues de la production, par cycles successifs. Dans cette période, nous avons perdu de 75 à 95% de notre diversité génétique (érosion génétique) mondiale (FAO 1996). Pour stopper cette perte, la convention sur la biodiversité a été adoptée à la conférence des Nations Unies de Rio, en 1992. Lors de la conférence de la FAO, Leipzig 1996, 150 états se sont mis d’accord sur un plan global d’action.

Un des principaux axes de ce plan est la conservation in situ. Cela implique le développement de nos plantes cultivées par une utilisation durable (gestion à la ferme) et constitue un complément important au travail des banques de gènes. De manière à rappeler ce problème, la réglementation sur les semences a été complétée par la directive 98/95/CE.

Objectif

L’objectif de cette directive est de stopper l’érosion génétique en Europe. Elle enlève des verrous légaux qui ont freiné la protection et le développement de la diversité des cultures.

Elle permet la commercialisation et l’utilisation durable des ressources génétiques des plantes qui sont des variétés qui ont un intérêt limité ou local et qui ne peuvent donc pas été admises dans le catalogue commun. Simultanément, la protection normale des variétés pour le commerce doit être garantie.

Mesures

Toute mesure induite par la directive vise à l’utilisation, le développement et l’accès au marché pour une plus grande diversité de cultures. Une utilisation pas seulement régionale et une transition continue d’une liste à l’autre devraient être possible :
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Commerce de variété sans limitation de qualité
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Catalogue conservation

Variétés de conservation et mélanges

L’inscription des variétés avec une quantité (« contingent ») limitée, qui ne remplissent pas les critères du catalogue commun. Priorité d’enregistrement sur ce catalogue plutôt que sur l’amateur


Catalogue Amateur

Variétés amateur

Admission des variétés pour le champ amateur

Espèces et variétés non enregistrées, variétés non domestiquées, collection des banques de gènes

De plus, des mesures opérationnelles devraient permettre un travail de conservation « auto-géré » (self-supporting) largement indépendant des soutiens nationaux. Ceci signifie que les trois facteurs (limitation des quantité, coût de la demande et l’admission) doivent être équilibrés les uns par rapport aux autres.

